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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

délit d'outrage
Question écrite n° 125801

Texte de la question

M. Jean-Louis Christ appelle l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, sur le
champ d'application de l'article L. 433-5 du code pénal qui sanctionne le délit d'outrage à l'encontre d'une
personne dépositaire de l'autorité publique. Un maire m'a effectivement indiqué qu'il avait fait l'objet de menaces
et d'injures réitérées de la part de l'un de ses concitoyens. Il a déposé plainte auprès du parquet et a également
saisi l'officier du ministère public du tribunal d'instance compétent. La procédure a été classée sans suite car le
ministère public a estimé que le délit dont il aurait fait l'objet n'était pas constitué, dans la mesure où les injures
avaient été proférées en dehors du cadre dans lequel le maire exerçait sa fonction d'élu. Il lui demande de lui
apporter des précisions sur les conditions d'application de l'article L. 433-5 du code pénal, en matière d'outrage
à personne dépositaire de l'autorité publique.
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